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Introduction





Chaque fois que la gauche subit une lourde défaite électorale, il se trouve des commentateurs, en nombre, pour diagnostiquer la mort du socialisme. Cela fait 150 ans que ça dure. C’est devenu un véritable genre littéraire, et on pourrait facilement remplir une bibliothèque avec ces oraisons funèbres prématurées.

Je dois confesser que j’en ai commis moi-même, au début des années 70, au temps de mes vertes années. J’ai pour circonstances atténuantes, le fait que mon De profundis personnel survenait au lendemain de l’élection présidentielle de 1969, où les candidats soutenus par les socialistes, le « ticket » Gaston Defferre - Pierre Mendès France, n’avaient obtenu que 5 % des suffrages exprimés, alors que le candidat du Parti communiste, Jacques Duclos, en rassemblait 21 %...

Aujourd’hui, les mêmes causes produisent les mêmes effets. La cinglante défaite de Lionel Jospin à l’élection présidentielle du 21 avril 2002, survenue après les revers des sociaux-démocrates au Danemark, en Norvège, aux Pays-Bas, au Portugal, en Autriche, en Italie, suscite les mêmes diagnostics, les mêmes faire-part : « le socialisme se meurt, le socialisme est mort », se lamente ou se réjouit un chœur bigarré de fossoyeurs trop pressés.

Mais de quoi meurt-il exactement ? Sur cette question, les avis sont partagés.

Trois variétés d’actes de décès sont adressées à la famille et aux amis : 

Il est mort par dissolution dans le libéralisme économique, diagnostiquent les docteurs de « la gauche de la gauche ». Désintégré comme un métal plongé dans un bain d’acide. Nettoyé comme un baigneur jeté aux piranhas, il n’en reste que le squelette. Cette décomposition s’est effectuée en deux temps : les partis socialistes ont tout d’abord renoncé au recours à la violence pour s’emparer de l’État. Au début du XXe siècle, le socialiste Jules Guesde proclamait encore crânement : « Nous sommes pour la conquête du pouvoir politique par tous les moyens, y compris par les moyens légaux ! » Il voulait témoigner ainsi de sa largeur de vue, la plupart de ses compagnons ne concevant l’accession au pouvoir que par la voie des barricades et de la grève générale expropriatrice. En 1914, Jules Guesde est devenu ministre dans le gouvernement de l’Union sacrée et ses amis se sont ralliés à la démocratie parlementaire.

Les socialistes ont renoncé ensuite à la collectivisation des entreprises et ont adhéré à l’économie sociale de marché. Dès les années 30 pour la social-démocratie scandinave. Dès 1959 pour les sociaux-démocrates allemands ; à la fin des années 70 et au début des années 80 pour les socialistes d’Europe latine. Or, ce qui faisait l’originalité du socialisme, sa différence avec toutes les autres familles de la gauche républicaine, demandent nos endeuillés, n’était-ce pas la question de la propriété privée des moyens de production et d’échange ? Que reste-t-il du socialisme, assènent-ils, quand il a renoncé au triptyque « Nationalisation, Planification, Autogestion » ? Qu’est-ce qui différencie les socialistes ralliés à l’économie de marché des conservateurs libéraux acquis à la charité chrétienne ? 

Le second acte de décès nous propose une autopsie moins sévère : le socialisme serait mort d’étouffement, la mondialisation et la financiarisation de l’économie l’auraient réduit à une totale impuissance. Le nouveau capitalisme bénéficierait d’un rapport de force écrasant en sa faveur. Il ne serait plus contraint de passer des compromis, comme l’était son prédécesseur, le capitalisme managérial. Non content d’exiger un taux de profit de 15 % par an, il entendrait revenir sur toutes les concessions qu’il a dû accepter au cours du dernier demi-siècle. Il n’y aurait plus de place pour la réforme, plus de marge de manœuvre pour une politique social-démocrate. Les gouvernements socialistes seraient contraints de se soumettre aux exigences des fonds d’investissement ou de se démettre. Leur destin serait d’ailleurs d’être démis après s’être soumis, ce qu’illustrerait à la perfection le tragique exemple français d’avril-juin 20021.

Ce serait la fin de « l’économie sociale de marché », du « capitalisme rhénan », du « modèle scandinave ». Le capitalisme de marché à l’anglo-saxonne, dur aux faibles, agréable aux riches, s’imposerait désormais à tous. La fière devise des sociaux-démocrates allemands – « Le marché autant que possible, l’État autant que nécessaire » – serait caduque. Le marché aurait gagné par KO, la social-démocratie aurait quitté le ring sur une civière.

La troisième épitaphe est plus gratifiante pour le présumé défunt : la social-démocratie serait morte de vieillesse, morte de sa belle mort en raison de ses succès mêmes. L’intégralité du programme social-démocrate serait passée dans les faits, écrit ainsi Pierre Rosanvallon2. Ayant pleinement accompli son contrat, atteint tous ses objectifs, le socialisme démocratique laisserait tout naturellement place à une nouvelle constellation politique. 

Quoi qu’il en soit, la cause serait entendue. Après la mort du communisme, survenue avec l’implosion de l’URSS, c’est au tour de l’autre famille issue des noces barbares de la Révolution française et du mouvement ouvrier, le socialisme démocratique, de rendre l’âme.

Le socialisme, utopie du XIXe siècle, serait mort dans ses deux branches : l’autoritaire et la démocratique. L’autoritaire du fait de la faillite du communisme et de la prise de conscience de ce que fut vraiment l’horreur totalitaire. La démocratique, par adaptation progressive à l’ordre établi.

 

Ce n’est pas la première fois, depuis qu’il existe, que le socialisme est ainsi porté en terre. Sa première oraison funèbre date de 1854, après l’écrasement des émeutes ouvrières de juin 1848 : un certain Louis Reybaud, économiste de son état, déclarait alors : « Au moins c’en est définitivement fini du socialisme et de ses doctrines fumeuses. » Mêmes refrains en 1898, quand Georges Sorel écrit son essai sur « la décomposition du marxisme » ; en 1915, quand Lénine sonne le glas du « social-chauvinisme » dans son pamphlet : « La faillite de la Deuxième Internationale » et annonce le triomphe universel du communisme. Nouveaux faire-part en 1933, après la victoire d’Hitler en Allemagne ; en 1959, au lendemain du Congrès de Bad Godesberg du Parti social-démocrate allemand, qui répudie le marxisme et préconise « l’économie sociale de marché » ; en 1993-1994, après les défaites électorales sévères du PS français et les échecs répétés de la social-démocratie allemande et britannique...

 

Cela n’a pas empêché les partis socialistes de poursuivre leur bonhomme de chemin. Aujourd’hui, l’Internationale qu’ils forment depuis 1889 regroupe non plus une vingtaine de partis faméliques, comme à ses commencements, mais plus de 140 organisations, dont de nombreux partis de gouvernement. En 1997, 13 d’entre eux accédaient au pouvoir dans les 15 pays qui forment l’Union européenne. En 2002, le reflux ne les a pas tous emportés. En Grande-Bretagne, en Suède, en Allemagne, les gouvernements de gauche ont été reconduits. Et là où les partis socialistes ont été renvoyés dans l’opposition, ils constituent, et de loin, la principale force d’alternance. Leurs capacités de rebond sont intactes, comme on vient de le voir, en janvier 2003, avec les élections législatives en Hollande.

Ces trois faire-part de décès semblent donc pour le moins prématurés et doivent être retournés à leurs envoyeurs.


Le socialisme a préexisté à Marx et lui survivra

L’erreur des expéditeurs du premier acte de décès, par dissolution dans le libéralisme économique, tient au fait qu’ils ont adopté une définition trop étroite du socialisme. En réalité, ils réduisent le socialisme à la version qu’en ont donnée Marx et sa descendance, version puissante et grandiose, assurément, mais nullement exclusive.

 

Le socialisme a toujours été très divers. Au moment de sa fondation, les saint-simoniens n’étaient pas d’accord avec les fouriéristes, les proudhoniens polémiquaient avec les marxistes, et ceux-ci chassaient les anarchistes de la Première Internationale3. Par la suite, cela ne s’est pas arrangé. Dans les années 30, les sociaux-démocrates d’Europe du Nord sont arrivés à la conviction que pour domestiquer les forces du marché, il n’était pas nécessaire d’exproprier les chefs d’entreprise et de collectiviser leurs établissements. L’intervention économique de l’État et les négociations contractuelles entre partenaires sociaux pouvaient y suffire, à la condition que les salariés soient puissamment organisés et la démocratie politique solidement établie. Les socialistes scandinaves et allemands ne préconisent plus, depuis longtemps, la nationalisation des moyens de production et d’échange, sans que personne songe à leur contester leur qualité de socialistes, ni même à les affubler de l’épithète infamante, du moins dans nos contrées, de « sociaux-libéraux ».

Si l’on assimile le socialisme à telle ou telle de ses incarnations historiques – ici, le marxisme –, alors on ne peut conclure, en effet, qu’à sa disparition.

 

Mais le socialisme a préexisté à Marx et lui survivra. Les socialistes ont en commun trois critiques fondamentales qu’ils portaient, et qu’ils portent toujours au capitalisme : il s’agit selon eux d’un système injuste, fondé sur l’exploitation de l’homme par l’homme et l’accroissement des inégalités. C’est aussi un système irrationnel qui produit périodiquement des crises économiques destructrices et d’énormes gaspillages de ressources. C’est enfin un système inhumain qui soumet la société aux exigences de l’économie, au lieu de placer l’économie au service de la société.

Cette triple critique du capitalisme a, de tout temps, reçu plusieurs réponses. Le dépérissement de l’une d’entre elles – le marxisme-léninisme –, à la suite des leçons tirées du terrible XXe siècle, ne doit pas mener à conclure à la faillite de toutes.

 

En réalité, le socialisme ne se réduit ni aux phalanstères des socialistes utopiques, ni à l’abolition de la propriété privée des entreprises et à la gestion planifiée de l’économie, chères aux marxistes, ni aux modèles scandinaves ou allemands de l’État social actif, ni évidemment au collectivisme bureaucratique et à la dictature totalitaire du Parti-État, qui ont sévi si longtemps dans les ex-pays de l’Est.

Sa définition est plus large. Il faut pour la comprendre revenir à la genèse du mouvement socialiste, soit deux siècles en arrière. On s’y emploiera au chapitre premier.





Le lapin et le boa

Les théoriciens de la nouvelle et fatale impuissance de la social-démocratie, confrontée au capitalisme financier mondialisé, méritent également d’être renvoyés à leurs études.

On peut constater, tout d’abord, que leur thèse est démentie par les faits. La puissance des multinationales et des fonds d’investissements anglo-saxons, qui détenaient, en 2000, 45 % du capital des entreprises cotées à la Bourse de Paris, n’a pas empêché le gouvernement de Lionel Jospin de réaliser les réformes de structures auxquelles il s’était engagé. Ces nouveaux croque-mitaines n’ont pu faire obstacle ni aux 35 heures, ni aux emplois-jeunes, ni à la couverture maladie universelle (CMU), ni à l’allocation pour l’autonomie des personnes âgées (APA), ni aux lois de modernisation sociales, ni au renforcement des services publics de l’Éducation nationale, de la Santé, de la Culture...

Mieux : toutes ces réformes d’essence social-démocrate n’ont pas provoqué une désaffection des investisseurs étrangers à l’égard de notre pays, comme l’annonçaient le MEDEF et la droite. En termes de flux d’investissements directs étrangers, la France se situait au troisième rang mondial en 2001 derrière les États-Unis et la Grande-Bretagne. Elle fait partie du très petit nombre de pays qui ont vu leurs entrées en investissements directs étrangers augmenter en 2001 par rapport à l’année précédente. Sur les cinq dernières années, l’investissement direct étranger dans notre pays a progressé en volume de 25 % contre 14 % au sein de l’Union européenne4.

Les gouvernements socialistes des autres pays européens ont confirmé également « leurs préférences collectives » : c’est le cas des pays scandinaves, qui conservent un niveau élevé de fiscalité directe et de redistribution sociale5 ; des Pays-Bas, qui entretiennent toujours une population d’invalides égale à 10 % de leur population active totale, de l’Allemagne, dont les salariés restent les mieux payés des pays de l’OCDE. Même la Grande-Bretagne de Tony Blair, figure de proue, pourtant, du social-libéralisme, s’est dotée pour la première fois de son histoire, d’un salaire minimum de croissance (SMIC) dont bénéficient 1,3 million de salariés, a créé des « emplois-jeunes » analogues à ceux mis en place par le gouvernement Jospin, et a massivement investi dans les services publics de sa Gracieuse Majesté – transport, santé, éducation –, pour rattraper un peu leur colossal retard.

Il est vrai qu’avec la mondialisation et la financiarisation de l’économie, le rapport de force entre le capital et le travail a évolué en faveur du premier et au détriment du second, et que le salariat se trouve aujourd’hui sur la défensive. Mais si ce rapport de force est devenu défavorable au monde du travail, il n’est pas pour autant devenu écrasant. L’idée qu’il n’existe plus d’espace pour une politique ambitieuse de réformes n’est ni vérifiée par les faits ni fondée en théorie. La fable du lapin paralysé par le boa ne s’applique pas à la social-démocratie face au capitalisme du troisième âge.

 

La thèse du trépas du socialisme démocratique en raison même de ses succès ne me paraît pas davantage convaincante. Comment peut-on parler de plein accomplissement du programme social-démocrate alors qu’on assiste à une montée de la précarité du travail, au retour du chômage de masse, à l’explosion des inégalités sociales, à la crise des systèmes de protection sociale et des services publics ?

Le triomphe de la politique social-démocrate a eu lieu au cours des « Trente Glorieuses », dans les années 60 et 70 du siècle dernier. Aujourd’hui tous les objectifs de la social-démocratie – plein-emploi, protection sociale, réduction des inégalités, mobilité ascendante des salariés, démocratie économique... – sont à consolider ou à reconquérir. Le ralentissement de la croissance, la mondialisation de l’économie, les ratés de l’État providence ont précipité la crise du compromis social d’après-guerre. Les objectifs de la social-démocratie doivent être poursuivis désormais par d’autres moyens.




Crise des idées, crise des moyens

Sur le plan des idées, la social-démocratie doit répondre à sept questions inédites qui surgissent de l’évolution même du monde tel qu’il advient. Ces questions, on les abordera au cours de ce livre. On se contentera, dans cette introduction, de les énumérer, pour mémoire.

 

1. Comment maîtriser notre avenir collectif et, en particulier, le fonctionnement et l’évolution de nos économies, à l’heure de la mondialisation et de la financiarisation du capitalisme ? La social-démocratie avait appris à civiliser le capitalisme national et industriel. Elle ne sait pas tempérer un capitalisme mondialisé et financiarisé.

 

2. Comment réussir notre passage à la société de l’information, ou, comme disent les Anglais, à la société de services fondés sur la connaissance ? Comment tenir toute notre place dans la nouvelle révolution industrielle en cours, celle de l’informatique et des biotechnologies ? Comment soumettre les nouvelles technologies à des finalités et à des valeurs humaines ?

 

3. Comment défendre, consolider, approfondir nos démocraties, face au progrès de l’individualisme égoïste, à l’explosion des inégalités, à la montée en puissance de pouvoirs incontrôlés : médiatique, scientifique, financier ?

 

4. Comment poursuivre l’humanisation de nos sociétés confrontées à l’expansion des rapports marchands qui tendent à soumettre à la loi du profit toutes les sphères de la vie sociale ?

 

5. Comment mobiliser les citoyens, les associer aux décisions qui les concernent dans le cadre d’une démocratie sceptique, individualiste, médiatique et hyper-marchande ?

 

6. Comment réaliser l’alliance des classes populaires, des nouvelles classes moyennes salariés et des exclus, à l’heure de la fragmentation du salariat en catégories, segments, groupes de statuts, aux intérêts souvent divergents, voire opposés ?

 

7. Comment promouvoir un nouvel internationalisme proposant aux peuples du Sud et de l’Est la coopération, la sécurité collective, le codéveloppement et l’éco-développement ? Autrement dit, comment substituer à la mondialisation libérale, en cours depuis 20 ans sous l’égide des États-Unis et des multinationales, une autre mondialisation, maîtrisée et solidaire ?

 

Telles sont les questions refondatrices, les questions de demain, celles qui émanent du monde nouveau en train de se constituer sous nos yeux. La rénovation idéologique et programmatique des partis socialistes se jugera à leur capacité à donner des réponses convaincantes à ces interrogations. La plupart de ces partis se sont mis depuis longtemps au travail. Tous sont à la recherche d’une « nouvelle voie ». Celles que défrichent les socialistes scandinaves, allemands, italiens, français diffèrent substantiellement de la « troisième voie » popularisée par le New Labour de Tony Blair. Mais tous les partis socialistes sont conscients que les mutations survenues dans les sociétés européennes et dans le monde appellent un complet aggiornamento de la social-démocratie.

 

La rénovation idéologique et politique ne suffira pas. La crise de la social-démocratie ne se réduit pas à la crise de ses idées, elle est aussi une crise de ses moyens d’action.

Pour donner corps à ses idées, le mouvement socialiste s’était appuyé ou avait édifié tout un ensemble d’institutions : les confédérations syndicales, les associations populaires, le parti ouvrier de masse, l’État national-démocratique (qu’il avait puissamment contribué à construire), l’Internationale socialiste, l’État providence... C’est grâce à ces moyens d’action que la social-démocratie a pu, à la longue, construire un rapport de force favorable avec les classes dominantes et obtenir des compromis avantageux pour les salariés. C’est grâce à ce système d’action qu’elle a pu orienter les forces du marché au service du progrès social, culturel, démocratique.

 

Ce système est aujourd’hui affaibli et menacé par la mondialisation. L’État-nation, en particulier, a perdu de sa puissance face aux détenteurs du pouvoir économique privé, chefs des grandes entreprises multinationales et opérateurs financiers. Il en va de même des syndicats confrontés à des groupes industriels et financiers transnationaux sur lesquels ils n’ont que peu de prise.

Les moyens d’action traditionnels dont dispose la social-démocratie pour réaliser ses objectifs sont de moins en moins efficaces. Les institutions nouvelles qu’elle cherche à édifier pour pallier cette carence sont encore embryonnaires, insuffisantes, ou dominées par ses adversaires conservateurs libéraux :

Insuffisante, l’Union européenne, qui demeure un nain politique et hésite entre l’Europe-puissance et l’Europe-espace de libre-échange commercial.

Embryonnaires et lacunaires, les agences internationales de régulation – OMC, OMS, OIT, UNESCO, FAO... –, dont l’ensemble manque de cohérence et d’efficacité. 

Contrôlées par les États-Unis et le milieu international des affaires, les institutions de Bretton Woods : Banque mondiale, FMI...

 

La social-démocratie internationale doit apporter ses propres réponses aux problèmes majeurs du XXIe siècle, tout en forgeant simultanément les moyens d’action nécessaires pour faire valoir ses solutions. Situation difficile et éminemment inconfortable, qui contraint souvent au bricolage ou au compromis désavantageux. Quand on n’a pas les moyens de sa politique, disait le poète engagé, et qu’on ne se contente pas de la protestation, on est bien obligé de faire la politique de ses moyens.

Ce second aspect de la crise de la social-démocratie est généralement occulté ou sous-évalué par les observateurs, qui le rabattent sur la crise des idées. À tort. Les meilleures idées sont vouées au placard s’il n’existe pas d’institutions et de forces sociales capables de les faire exister. La taxation des flux de capitaux spéculatifs – la célèbre taxe Tobin – est peut-être une bonne idée. Elle est condamnée à rester dans les cartons tant que l’opinion publique internationale ne sera pas assez forte pour l’imposer aux principaux gouvernements et que les institutions internationales ne seront pas capables d’opérer un tel prélèvement et de le redistribuer.

On l’aura compris : je ne méconnais nullement la crise que traverse aujourd’hui la social-démocratie européenne, et singulièrement le PS français. Mais je ne crois nullement que cette crise exprime l’épuisement historique du mouvement socialiste et qu’elle conduise les partis socialistes à l’opposition perpétuelle, voire à la disparition.

 

Le socialisme démocratique est un mouvement qui vient de loin et qui va loin. Je crois dans ses capacités d’adaptation et de rénovation et, avec lui, à celles de toute la gauche.

La thèse développée dans ce court essai se résume en une phrase : le socialisme démocratique a son avenir devant lui, pour peu qu’il parvienne, comme il l’a déjà fait à plusieurs reprises au cours de sa longue et tumultueuse histoire, à adapter ses moyens et sa stratégie aux nouvelles conditions de son action.
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Cette thèse a été brillamment défendue par le grand sociologue britannique d’origine allemande, Ralf Dharendorf, qui, dans les années 70, annonçait la « fin du siècle social-démocrate ». Cf. également Ulrich Beck, What is Globalization ?, Cambridge, éd. Politys, 2000.







3. 

Ni Saint-Simon, ni Fourier, ni Proudhon ne préconisent l’abolition de la propriété privée des moyens de production et d’échange, comme pré-condition du socialisme. Le premier voit dans les banquiers, les industriels, les savants, les ingénieurs l’élite de ces « classes industrieuses » qu’il appelle à la direction de la société, en lieu et place des classes oisives. D’où le succès que sa doctrine rencontre à Polytechnique... Dans les phalanstères de Fourier, ni la propriété, ni le droit d’héritage, ni les différences de fortune ne se trouvent supprimés. Quant à Proudhon il est un farouche partisan de la propriété artisanale et coopérative. La formule qui l’a rendu célèbre, « La propriété, c’est le vol », concerne la propriété acquise sans travail, par la rente, l’usure, les dividendes. Proudhon n’a cessé de polémiquer durement contre les communistes de son temps – Cabet, Louis Blanc... – qu’il accuse de vouloir instaurer un État tout-puissant et oppresseur, fondé sur la propriété publique.






4. 

Le Monde Économie, 26 novembre 2002, « La France plus attractive que jamais ? ».
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L’ensemble des prélèvements obligatoires représente toujours 53 % en Suède (contre 45 % en France). La TVA est à 20 %. Une réforme fiscale a été adoptée dans les années 90 pour réduire le taux marginal de l’impôt sur le revenu : son taux supérieur est passé de 86 % à 56 % (contre 52 % en France). Cité par Stéphane Boujnah, « L’inoxydable modèle suédois », Cahiers « Temps réel », Paris, 2003.
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